
REPUBL].iU.. IOiULÀIRE DU BE,\I},I

PRiiS]D,i,iC,rJ DrJ I.1r, REPUBLITU-d

DiICiiET No 82-373 du 4 novembre 1982

Portant fixati,on des modalités de Ia
liquidation de Ia Société NationaLe
drlrrigation et d I Aménagement Hydro-
agri.cole (SONIAH).

IE PRJSIDENÎ DE LA REPUBI.,IOUE,

CHEF Dtr LIi,TÀî, PRESIDENT DU

CONS§IL E}TJCI'TIE NATIONAL,

" 77-1? du 9 septembre 1977 portant promulgation
amentale de Ia Répub11que Populaire du Bénin ;

W 1e décret No 82-121r du 9 arri]. 1ÿ82 portant composition d.u
Conseil Exécutif Natlonal et de son Comlté permanent ;

W 1e décret No 82-216 du 2 juillet lgAZ portant créatlon du ComitéNational de Suivl de lt exiicution des déclslons de Ia SesslonConJointe du pomité Central du parti de 1a Révolution.pàpulatre
du Bénin et du Conseil Exécutif National relatlves à 1a, i.estrr:c-turatlon des E:rtreprises Publiques et Semi-publlques ;

LE Conseil Exécutif Natj.onal entendu en sa séance.du J novembre
1982,

D J C R E.T E z/

Artlcle 1er.-

MJ 1r ordonnanc
de 1a Ioi F

sur cl l| se en
prises prises p
Conseil Exécuti

eN
ond

En exécution des directives de 1a Note Explicatlve
oeuvre dcs décisions de restrrrcturation dês Ertre-ar fa session conjointe du Comité. Central et duf National réunie du 19 au ZZ aÿTI]- 19A2.

La.1j.-euidatlon.de 1a Société Nationale drlmigation et
d I Arnénagement Hydroagricole doit être effectuée selon lËs condltions

Arti c 1_e_. _2_._- Le Directeur Généra1 de Ia Société Nationale dr.Irri-
Eâfi6iiGf" t Aménagement Hyarôagricoi"-àes=" se s fonctiôns à 1adate de.pqssatlon de service a1r Directeur Général de l'rôffice Béni-nois d I Anénagemeirt Rural (OBAR) et aux Directeurs aes CenireÀdrAction Réglonirle pour 1e Développement Rural (CameR). -

La llquidation de 1a SONIAH se fera à compter du Jour depassation de sérvj.ce.
.../...
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êl:!lc,l,e--J_.-: Le Directeur Généra1 de l-a Société Nationale dtlrriga-
f,i6n efdrÂménagement Hydroagricole doit répondre à toute corrvocâ-
tion du liquldateur pour les besoins du servi.ce. IL en est de même
pour toute personne dont Ia compétence lui est nécessaire pour
1 I accomplissement de Ia nission.

AfLi-cÀS_-{.= Le Chef Comptable reste dans 1a §ociété et ne peut
recevoj.r aucune affeetatlon, ni. cumuler cette fonction avec dr autres
jusqurà 1a fin de Ia liquiaâtion.
.A.rticle 5 .- Les valeurs i-rmoobilisées de Ia Société Nationale d I Ir-
I ga lon e dr Aménagenent Hydroagricole seront transférées comme
dotation de lrEtat aux Ertreprises et Orgariismes cl-après :

- A lrOffice Béninois de 1,Aménagement Rural (OAAR1

- Alx Centres drAction Régionale pour 1e Développement
Ftural (CARDER) pour Jes rizeries en tenant èompte ae la pàit oes
aôtivités de 1a Société Nationale drirrlgation et d I Aménagement
llydroagricole qul revient à chacr.rn dreux, en pleine propriété à la
date de 1a passatlon de servicc du Directeur Généra1 de la Société
NationaLe dr lrrigatlon et drAménagement Hydroagricole au Directeur
Généra1 de lroffice Béninols de l tAménagement Rural et aux Direc-
leurs des Centres drAction Régionale pour le Développement Rura1
(cAxnER)

Ltoffice Béninols de lrAménagement Rural- (OBAR) et 1es
Centres dtActlon Ré6iona1e por.:r 1e Dévèloppement Rural (CARDER)
rcstent toutefois tenus drassumer lrexécution des engagements éven-
tuels précédemnent souscrl-bs par la Société Nationale dt lrrigati-on
et drAménagement rydroagricole avec des tiers quant à lrutilisation
des inimobili s ations reçues.

Un inventaire descriptif de ces lmmobilisations sera éta-
b1i contradictoirement par la Direction Généra1e de ltOffice Béninois
drAménagement Rural et les Directeurs des Centres drAction Régionale
pour le Développement Rural avec lrassi§tance du Comité Technique
créé par décret No 81-225 du JO juillet 1981 chargé de 1a restruc-
tura'bion de La SONIA,H, et sous Ia supervi"sion du Comité National de
StÉvi créé par décret No 82-21 6 au 2 juillet 1982. Ledit Lnventaj.re
sera adressé au Mlhlstre. des Finances, au ltinistre du P1an, de 1a
Statistique et de lrAnalyse Econonique, au }linistre du Développe-
ment Rural et de llAction Coopérative, au Ministre de lrlnspectlon
des Entreprises PubJ-iques et Semi-Publiques et au t4inistre du
Comr.rerc e .

Article 6.- LrOffice Béninois drAménagement Rural et 1e
ionale pour 1e Développement Rura1 assurerondrActlon Rég

pohsa.bilité de l t exécution complète des contrats cornmerc
antérieurement par l-a Société Nationale dtlrrj,gation et
ment Hydroagrlcole â non e;:écutés ou en cours dt exécutio

iaux conclus

s Centrcs
t 1a res-

dr Aménage-
n à la date

de passation de service par Ie Direct'eur Oénéral de 1a SONIAH au
Direc'i-cur Généra1 de l-rOffice Béninois dtAménagement Rural et aux
Directcurs des CARDER à conditlon toutefols que 1a SONIAH 1es leur
alt e>çressénent notifiés à cette date en fournissant dans chaque
cas lrensemble des docunrents. déterminant 1es clauses et conditlons

.../...

La responsabilité du Directeur Général de 1a SONIAH pour
les opirations inhérentes à sa gestion demeurera engagée jusqutà
ltarrôt définitif et ltapprobation par 1es Autorités Compétentes
des Comptes de 1a SONIAH pour ll exercice concerné par sa Bestion.
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desdits contrats ainsi que,1c cas échéant, les dispositlons déJà
qrises ou réaIlsées à cet'be nrSlre date en vue de leur exécution.

§r-bI.c-l_q f^.-= Le liquidatcur représente 1a Société Natlonale d I lrri-
§ation et drAm
1es plus étend

énagement Hydroagricole ;
us pour réal-ise r lractif.

créanciers. et est autorisé à continuer 1
enga.gcr de nouvelles pour les besoins de
Nationale drlrrigation et d I Aménagement

Le liquldateur pcrçoit en plus de son salaire indiciaire
de l-idujidation égaie à un irour cent (r"l) du montant des

effectivement recouvrées.

dépense résul-tcnt du versement au liquidateur drune
t du paiêrnent des sal-aire et accessoires du Chef
la Soclété'en cours de liquidatl-on sera lmputée au
liquidation .

tr:re prime
cre anc e s

prine de i
Cornptoble
cotrptc de

hrtlcl-e B.- Dès sa nomination , Ie llquidateur doit soumettre trn
Sui vl créé par décret No 82-216 du

i1 est lnvestj. des pouvoirs
11 est habillté à payer les
es affaires en cours ou en
liquidation de 1a Société

Eydroagricole.

Cornité National
lan, de 1a
de 1r Inspection
stre du Déve-
istre de l-a
conoerne, de
la procédure
^ a ^'1

La
%e
de
1a

rappo au omité National de
2 ..-juil1et 1982 . Ce rapport porte sur 1a sitùation active et passive
de 1a. Soclét6 Nationale dflrri-gation et dt Aménagenent Hydroagrlcole.

4f!f_cls- _9_._-_ Le liquidateur doit rendre cornpte régulièrement au
Coniti National de Srrt vi du clcroulement des 0péra.tions de 3-iquida-

C

tion de 1a Société Nationr',le dtlrrigation et dtfunénagement Hydro-
agricolc. I1 établ1t un rapport mensuel faisant ressortir 1es
paiernents effectués et lcs rccouvrements réal-j-sés, ai"nsi que 1a
situ:tlon des restes à pa.yer ct à recouvrer.

Àrtlcle 10.- En fin de 1iquidation, le liquidateur doit, confor-
trté-ma,nf aux -textes en vigucur faire approuver 1es comptes de liqui-
dation, 1es publier et dci:r;,:rder 1a radiation de 1a Société Nationale
dr lrrigi:ti.on et dtAménagciuent Hydroagricole du régistre de Comnerce.

ArLi,cl e 'i 'i .- Le rapport du liquidateur qui sera soumis au Conseil
=.-F-F'.'.-ilF-.-Exécutlf National pour approbation après avis du Comité National de
Suivi doit être assorti de pl.opositions concrètes relatives à
1rimputation du nalis ou du bonis de liquidation.

$j-cfe-.1-Z;- -.Le.l4inistrc du Commerce, Président du
de Sulvi, le liinistre des Finences, l-e l,iinlstre du P
Staj jstique et de l-tArmlysc Bconômique, 1e i,{inistre
des't*ttreprises Publiques ct Semi-Publique s, 1e I'lini-
loppelicnt Rural et. de ltAction Coopérative et 1e i]{in
Justice Populaire sont ch:,.rgc1s, checun en ce qrri 1e
J-rexédution dir présent décrct qui sera publié selon
dturgencc, nonobstant 1a publication au Journal Offi
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Fatt à Cotonou, 1e 4 novenbre

par Le Présldent de la Républlquc,
Chcf dc LrEtat, Présidmt clu

Conse l.L E'x Ü cut lf 5s1 1en;.r1 1

,.
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Ire trÎ1-nlstr c clLr C cmmer c c I,c lHnistre des Flnanccs
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Pour Ie Ministre du P1arr, de la S
Economique:absent, l-e Ministre de
Propagande, chargé de 1r intérim,

tatistique et de l tAnalyse
l llnformation et de ].a

AitPLI.-illONS:PRBCC
itrtr--i.id:r,, ruc-Mpsrü 24
DT COiJ.:JIiCE 4 OBêR 4
BN.F.:!SJXP 6 JORPB 1

AmLd.ou USSA
DU PiIPB 4 SGG 4 J$üR 4 SPD 2 IGE 4 IVIIEPSP-T,ïF-
AUTFL;s I INISîE ES 16 DOSSIER SoN]AT 4 cHr{I!tsRE

DCCT-ONIPI-Gde Chanc. I DPE-DLC-INSAX 6 UNB-
DÀN 2 CPC 6 rPC 2.é


